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Le Règlement pour une métropole mixte (20-041) (RMM), en vigueur depuis le 1er avril 2021, est en 

cours de modification à la suite d'un bilan réalisé après deux années de mise en œuvre. La Ville de 

Montréal se base sur les conclusions de cette évaluation pour présenter de nouveaux paramètres 

applicables à la cession de terrain par les promoteurs et développeurs.  

À première vue, nous estimons que les modifications sont considérables et qu'elles ajoutent, une fois de 

plus, une complexité accrue au processus de création d'une métropole mixte. Après évaluation, il 

est vrai de dire que l'application initiale du premier RMM ne semble pas avoir produit les résultats 

escomptés pour la Ville de Montréal. Plutôt que de céder du terrain à des fins sociales, les promoteurs 

immobiliers semblent avoir opté pour le versement d'une compensation financière. 

Malgré le constat que l'application du RMM n'ait pas atteint les résultats escomptés, la Ville de Montréal 

semble persister dans sa démarche d’application du RMM. Les modifications proposées tendent 

vers l'orientation initiale et demeurent mal adaptées au contexte montréalais où la rareté des terrains 

accentue la difficulté de céder du terrain pour la réalisation d’un projet.   

L’objectif de ce mémoire est d’exprimer notre opinion sur les modifications et d’émettre des 

recommandations visant la bonification du RMM afin de permettre la création d’une véritable métropole 

socialement mixte.  

Nos constats 

Augmentation des compensations – logements sociaux et abordables 

Le Règlement modifiant le RMM prévoit une augmentation significative de la compensation versée au 

promoteur lorsqu'il choisit de céder un immeuble à des fins de logement social. Voici les pourcentages 

d’augmentation de la compensation prévus par secteur de valeur : 

Pourcentage d’augmentation des montants par m2 de superficie résidentielle estimée par secteur de valeur 

défini à l’annexe A : 

 

Secteur 1 Secteur 2 Secteur 3 Secteur 4 Secteur 5 

69% 80% 101% 51% 13% 

 

On constate que cette compensation revêt de l'intérêt dans le cas où le promoteur peut effectivement 

réaliser la cession. Cependant, cette cession se révèle peu réalisable dans de nombreux projets, 

étant donné qu'il n'est pas possible d'intégrer les composantes sociales dans un seul immeuble – 

Montréal exige des terrains vacants, exempts de construction (ou un immeuble sur lequel sont construits 

des logements sociaux). Dans la plupart des situations, cette contribution devient ainsi défavorable, car 

elle exerce un impact significatif sur le prix des autres unités résidentielles. 
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Exemption  

Le Règlement est amendé en ajoutant certains types de projets résidentiels qui ne sont plus assujettis 

aux contributions du RMM et ce, jusqu’au 31 décembre 2026 : 

▪ Projet situé dans le secteur 1 de l’annexe A et visant exclusivement la transformation, en 

logements, d’une superficie de plancher pour laquelle l’usage « bureau » est indiqué au dernier 

certificat d’occupation délivré ; 

▪ Projet dont la superficie résidentielle est de moins de 1800 m². 

Bien que ces modifications présentent des avantages et encouragent la création de logements à court 

terme, il est important de noter que la conversion d'immeubles à bureaux dans le secteur 1 (centre-ville) 

peut être complexe dans certains cas. Les délais associés à la planification, à la négociation du 

changement de zonage, à la préparation des plans et devis, ainsi qu'à l'obtention de permis (qui peut 

être un processus long) rendent le délai de 36 mois peu réaliste. Les promoteurs ne bénéficient 

d'aucune garantie que la Ville ne rejettera pas cette option à la fin du processus. Aussi, mentionnons 

que peu d’immeubles à bureaux présentent une véritable opportunité de conversion pour une multitude 

de raisons, notamment les baux actifs, l’état du bâtiment, la superficie des planchers, son âge, etc. 

Augmentation drastique des contributions financières et multiples changements aux secteurs 

Les montants attribués à chaque secteur de valeur pour le calcul de la contribution financière du volet 

social ont connu une augmentation significative. Cependant, il est pertinent de se demander pourquoi 

de telles hausses sont requises, considérant notamment les contributions de 900 M$ du gouvernement 

fédéral et 900 M$ du gouvernement provincial visant à accélérer la construction de logements. De plus, 

la contribution exigée par le RMM vient s’ajouter à l’ensemble des redevances dont certains 

promoteurs sont confrontés, notamment la redevance pour le REM et l’éventuelle redevance de 

l’ARTM concernant le projet de prolongement de la ligne bleue du métro. Voici les pourcentages 

d’augmentation de la contribution prévus par secteur de valeur, et ce, dès la première année 

d’application, notez que ces montants augmentent jusqu’en 2026 et qu’une indexation de 5% est prévue 

pour les années suivantes (après 2026) : 

Paliers de superficie 

résidentielle 

Pourcentage d’augmentation des montants par secteur de valeur pour le 

calcul de la contribution financière pour 2024 

Secteur 1 Secteur 2 Secteur 3 Secteur 4 Secteur 5 

0 à ≤ 450 m² 0 $  

 

0 $  

 

0 $  

 

0 $  

 

0 $  

 

> 450 à ≤ 1 800 m² 34% 37% 41% 29% 17% 

 

> 1 800 à ≤ 9 000 m² 34% 35% 41% 29% 18% 

 

> 9 000 à ≤ 12 500 m² 

 

34% 36% 41% 28% 18% 

 

> 12 500 à ≤ 22 500 m² 

 

34% 36% 38% 28% 18% 

 

> 22 500 m² et plus 33% 36% 41% 29.5% 15% 
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Ensuite, le Règlement modifiant le RMM envisage également des modifications quant aux montants de 

la contribution pour le logement abordable pour tout projet résidentiel situé hors d’une zone de logement 

abordable, alignée sur les augmentations des montants par secteur pour la contribution au volet social. 

Voici les nouveaux montants par secteur de valeur, calculés sur la superficie résidentielle du volet privé 

au-delà des 4 500 premiers mètres carrés : 

Pourcentage d’augmentation des montants par secteur de valeur pour le calcul de la contribution financière 

pour le logement abordable 

Secteur 1 Secteur 2 Secteur 3 Secteur 4 Secteur 5 

69% 80% 101% 51% 13% 

 

De plus, dans le cas d'un projet résidentiel situé en zone de logement abordable, il sera envisageable 

que l'entente prévoie la cession, en faveur de la Ville, d'un terrain non construit dont la superficie 

permet la construction d'une surface résidentielle représentant au moins 20%2 de la surface résidentielle 

du volet privé. 

En parallèle aux augmentations substantielles des contributions exigées, de nombreux secteurs ont 

également été soumis à des modifications de valeur, comme indiqué dans l'annexe A. En résultat, ces 

ajustements entraîneront une augmentation encore plus considérable des montants de contribution si le 

promoteur opte pour un accord comprenant une contribution financière plutôt que la cession d'un terrain.  

Prenons l’exemple d'un projet dont la superficie résidentielle du volet privé est d'environ 50 000 m2 

(environ 500 logements), localisé initialement dans le secteur de valeur 5, mais qui devient classé en 

secteur de valeur 4 (par exemple le long du tracé du prolongement de la ligne bleue). Dans une telle 

situation, le montant de la contribution financière connaît une augmentation d'environ 50% dès la 

première année, et cette augmentation croît progressivement jusqu'en 2026, atteignant une hausse 

d'environ 112%. À cela s’ajoute l’indexation annuelle de 5% à partir de 2026.  

Augmentation des prix des logements 

Étant donné la difficulté pour un promoteur de céder un terrain sans aucune construction en faveur 

de la Ville, celui-ci se trouve contraint de verser une compensation financière à la Ville, conformément 

aux nouveaux montants établis en fonction du secteur de valeur du site. L'augmentation de cette 

contribution financière imposée au promoteur entraîne un rééquilibrage au détriment de la rentabilité 

des projets résidentiels privés. Cela se traduira forcément par un impact considérable sur les prix 

moyens des logements du projet, limitant ainsi la capacité d'offrir des logements abordables dans 

les futurs projets. 

Prenons l’exemple mentionné précédemment concernant un projet d’une superficie résidentielle du volet 

privé d’environ 50 000 m2 dont le secteur de valeur passe de 5 à 4. Désormais, en fonction du nouveau 

secteur de valeur, la contribution financière du volet social et abordable fait en sorte d’augmenter le 

prix moyen de chacun des logements de ce projet résidentiel privé de +/- 3 500$ pour les trois 

premières années d’application du règlement. Cette augmentation s’ajoute à l’ensemble des frais 

applicables à l’achat d’une propriété, notamment le financement et les taxes.  

 
2 Ce pourcentage est porté à 22% lorsque le projet est situé entièrement à l’extérieur du secteur 1 et que l’immeuble cédé ne fait 
pas partie de l’emplacement du projet résidentiel.  



Mémoire – modification au règlement pour une métropole mixte 
7 décembre 2023 

 

Page 5 de 8 

urbanisme  +  architecture de paysage  +  design urbain 
360, rue Saint-Jacques, bureau 2000, Montréal (Québec) H2Y 1P5 | 514 939-9399 | fahey.ca 

 

Du nadir au zénith 

Le Règlement modifiant le RMM stipule désormais que la cession d'un terrain sans construction doit 

s'effectuer du nadir au zénith. Cette précision restreint davantage les terrains éligibles à la cession 

en faveur de la Ville, car il n'est plus possible de céder un terrain situé au-dessus d'un tunnel de métro 

ou de toute autre construction souterraine. Ce qui va à l’encontre d’une utilisation optimale des terrains 

dans un contexte de lutte à l’étalement urbain aux bénéfices d’une densification intelligente du territoire.  

Il est observé que l'ensemble des restrictions relatives à la cession semble orienter la préférence vers 

une contribution financière plutôt que la cession de terrain. Par conséquent, peu de promoteur 

pourront « bénéficier » de la compensation augmentée lorsqu’un terrain est cédé. 

Recommandations 

Face à ces constats, plusieurs des modifications nous semblent mal adaptées au contexte montréalais. 

C'est dans cette perspective que nous suggérons plusieurs ajouts et/ou ajustements visant à mieux 

atteindre les objectifs liés à l'amélioration de l'offre en matière de logements sociaux, abordables et 

familiaux. 

Exemption  

Afin d’amenuiser plus rapidement la problématique du logement à Montréal, nous recommandons 

l'exemption des dispositions du RMM également pour la conversion de bâtiments à bureaux hors du 

centre-ville et autres immeubles non-résidentiels. De plus, il serait préférable que cette exemption 

ne soit pas limitée à une période de seulement 3 ans, mais qu'elle s'étende bien au-delà de ce délai. La 

durée limitée de l'exemption prévue par le projet de modification du RMM crée une incertitude 

importante quant à ce qui se passera au-delà de ces trois années. Comme mentionné 

précédemment, la conceptualisation d'un tel projet demande un investissement considérable en temps 

de la part d'un promoteur afin que chacune des étapes soit réalisée. Serait-il disposé à prendre le risque 

de mettre en œuvre le projet et de négocier le départ des locataires sans la garantie que son projet 

ne sera pas exclu à la fin du processus s’il s’étend au-delà de 2026? À notre avis, cela semble peu 

probable. 

Construite plus, plus vite et mieux : conciliation développement et logements sociaux 

Au début du mois d’octobre 2023, nous avons eu la chance de visiter, avec le directeur de la planification 

de la Ville de Burnaby, plusieurs projets récents négociés via l’outil de zonage incitatif « bonus zoning » 

sur le territoire de cette ville de Colombie-Britannique. Cette expérience nous a permis de constater les 

nombreuses réussites suite à des accords de développement contribuant à la création de milieux de vie 

intéressants et mixtes. Nous avons notamment visité le TOD Brentwood. Ancien quartier industriel et 

commercial, ce secteur en transformation présente de plusieurs exemples de développement (Solo 

District, Akimbo, Amazing Brentwood 1re phase) où un échange de densité entre les promoteurs et 

la ville ont favorisé un développement réussi de logements abordables et d’autres équipements 

publics en échange d’un rehaussement des densités. Qui plus est, les espaces cédés à la 

municipalité peuvent y être intégrés à des immeubles privés. Nous croyons que ces formes urbaines 

peuvent être mieux adaptées au contexte montréalais, ces projets sont tout de même des exemples de 

partenariats innovants et constructifs entre la Ville et les promoteurs immobiliers. 
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Sachant que les pouvoirs québécois en aménagement et urbanisme ont été élargis en 2023, notamment 

avec les modifications à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme dans le cadre du « projet de loi 16 », il 

est de notre avis que Montréal a les pouvoirs nécessaires pour proposer des mesures analogues qui 

permettraient des échanges fructueux entre la Ville et les développeurs immobiliers pour la 

réalisation de logements sociaux, abordables et familiaux avec des outils que, nous croyons et 

l’espérons, pourraient bonifier le cadre de réalisation des ententes pour construire plus et plus 

rapidement des logements sociaux, abordables et familiaux. Nous faisons notamment référence à la 

possibilité aux articles 145.35.1 à 145.35.4 de proposer un zonage incitatif et à l’article 123.1, alinéa 2, 

paragraphe 2 offrant des possibilités de rapidement bonifier le zonage d’un terrain (bonification de 

densité d’un tiers de l’existant et bonification de moitié dans une aire TOD). Des démarches devraient 

aussi être entamées par la Ville auprès du gouvernement québécois pour repousser encore plus loin les 

possibilités offertes par la Loi afin de favoriser la mixité sociale.  

Recommandation d’introduction de mesures de bonus zoning 

Le règlement 20-041 était, à son adoption, une innovation en la matière, en usant pour la 1re fois des 

nouveaux pouvoirs de la LAU, nous recommandons au service de l’habitation, l’une des entités à l’origine 

de beaucoup d’innovation en aménagement, d’entreprendre la 1re adaptation réglementaire des 

nouveaux pouvoirs publics discutés en introduisant des normes spécifiques permettant aux 

arrondissements de conclure des ententes bonifiant le zonage (augmentation des densités et 

hauteurs pour permettre la rentabilité des projets privés) en échange de terrains pour la 

construction de logements sociaux, abordables et familiaux. 

La cession de terrain du nadir au zénith ne favorise pas la cession de terrain 

Toutefois, pour arriver rapidement avec de nouveaux projets de logements sociaux, abordables ou 

familiaux, nous croyons que la cession de terrain devrait aussi inclure la possibilité de céder des 

droits aériens comme compensation « terrain » en logements. En effet, cet élargissement de la 

cession de terrain permettrait de livrer des logements clés en main ou des structures bâties prêtes 

pour l’aménagement de logements, facilitant la mise en œuvre de projet de logements et leur 

rentabilité puisque permettant aux promoteurs d’user du tréfonds pour aménager des espaces utiles à 

leurs projets de développement (stationnement, espace vélo, casiers, etc.). Il est évident que ces 

cessions de lots aériens doivent être réfléchies avec la permanence des accès garantis et d’autres 

services essentiels. De plus, considérant la rareté des terrains, il est important de permettre la 

consolidation et l’optimisation de l’utilisation du sol en favorisant un partage de l’espace, 

notamment celle en tréfonds.  

Cibler les aires TOD 

En tenant compte des zones de développement axées sur les transports actifs et collectifs (TOD), ainsi 

que des zones de développement stratégique telles que les vastes espaces de stationnement des 

centres commerciaux clairement définis dans les divers instruments d'aménagement du territoire de la 

Ville, nous recommandons la priorisation de ces secteurs pour l'octroi d'un bonus supplémentaire 

aux promoteurs, surtout en cas de cession d'espace. Cela favorisera la promotion de pratiques 

urbaines durables et la création d'environnements favorables à la mobilité durable. Cette démarche 

s'explique par le fait que, à priori, les résidents des logements sociaux/abordables dans ces zones sont 

davantage enclins à utiliser les transports en commun. De plus, la valeur de ces terrains est déjà plus 

élevée, ce qui diminue l'incitation des promoteurs à céder de l'espace. En attribuant un bonus aux 
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promoteurs dans ces secteurs, on pourrait encourager la cession d'espaces à des fins de logements 

sociaux et abordables.  

Autrement dit, nous estimons que les contraintes réglementaires devraient être moins restrictives dans 

ces zones pour l'implantation de projets résidentiels privés, tandis que la réglementation devrait devenir 

plus contraignante à mesure que les projets s'éloignent davantage de ces aires. Une telle 

modification encouragerait le développement des zones orientées vers les transports actifs et collectifs 

(TOD) ainsi que des zones de développement stratégique déjà clairement définies. 

Conclusion 

À la lumière de nos observations, on saisit que les modifications envisagées au RMM par la Ville de 

Montréal visent à dissuader les promoteurs immobiliers à verser une contribution financière, mais 

à plutôt opter pour la cession de terrains ou la construction de logements sociaux clé en main. 

Cependant, le contexte montréalais actuel, où la rareté, le morcellement et la superficie des terrains 

accentuent la difficulté de céder du terrain pour la réalisation d’un projet, fait en sorte qu’il est plus 

probable que les promoteurs continuent de préconiser, encore une fois, la contribution financière. Nous 

estimons donc que les modifications proposées ne contribueront pas à l’atteinte de l’objectif initiale du 

RMM, c’est-à-dire, la création d'une métropole socialement mixte. 

Nous redoutons que l’approche préconisée par la Ville de Montréal fasse en sorte que le nombre de 

projets résidentiels privés continue de fléchir, faisant en sorte de diminuer l’attractivité immobilière 

résidentielle sur l’ensemble du territoire de la Ville de Montréal.  

En ce sens, par opposition à l’augmentation significative proposée des montants auxquels les projets 

seraient assujettis, nous sommes d’avis qu’une approche plus souple favoriserait davantage la 

conception de projets incluant divers produits d’habitations tels que des logements sociaux, abordables 

et familiaux, notamment :  

▪ En étendant les exemptions à la conversion d’immeubles ayant un autre usage qu’« habitation », 

et ce, sur l’ensemble du territoire, sans limites temporelles ; 

▪ En permettant la construction de logements sociaux intégrés dans des immeubles résidentiels 

privés plutôt que d’exiger des immeubles distincts. 
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Annexe A – Changement de secteur de valeur 

Conceptualisé par Fahey et associés en date du 7 décembre 2023 




